[image: image1.png]~



[image: image2.png]~




Ordre du jour :      - expérimentation : accueil uniquement sur RDV sur les sites de Boissy-Saint-Léger     et Maisons-Alfort

- Programme Annuel de Prévention (PAP) 2014

- Questions diverses.

Accueil uniquement sur RDV sur les sites de Boissy-Saint-Léger et Maisons-Alfort

Une nouvelle organisation de l’accueil physique va être expérimentée dans l’Aube et dans le Val-de-Marne à compter de novembre 2014 (après l'échéance TH pour couvrir les échéances du 15 décembre) et durera au minimum un an. L’objectif annoncé est de réduire le volume d’accueil qui ne cesse de croître.
Les SIP, SIE et brigades de Boissy-Saint-Léger et de Maisons-Alfort sont expérimentateurs. Concrètement, il n’y aura plus d’accueil généraliste et spécialisé, uniquement un agent chargé d’orienter l’usager et de lui fournir, le cas échéant, des imprimés. Il n’y aura plus d’accueil « spontané ». 

Pour les questions les plus « complexes », les usagers de ces 2 sites devront systématiquement prendre rendez-vous en précisant le motif et leurs coordonnées téléphoniques  :

· soit sur le site impôts.gouv.fr 

· soit en téléphonant directement au SIP ou SIE (et en espérant que quelqu’un soit disponible pour répondre…)

· soit en se rendant au SIE et SIP.

Pour les questions les plus « simples », les usagers ne seront plus reçus et devront être redirigés par l’agent chargé de l’accueil vers le site impôts.gouv.fr pour trouver la réponse ! !

Seul l’accès à la caisse sera maintenu dans les conditions actuelles.

La direction locale nous a également précisé que :

· l’outil de prise de rendez-vous n’a pas encore été choisi par la DGFiP

· les agents seront formés à l’outil de prise de rendez-vous, à la technique de conduite d’un entretien téléphonique et au comportement à adopter par motif de contact mais pour le moment, aucun calendrier n’est défini et les modules de formation ne sont pas connus !

· une plate-forme téléphonique sera organisée dans les 2 sites (elle existe déjà à Maisons-Alfort mais elle est temporaire) : cela signifie concrètement encore un planning …

· le dispositif d’accueil sur rendez-vous pourra, si besoin, être adapté pendant la campagne déclarative

· la liste des questions qui justifient un rendez-vous est en cours de préparation

· les nouvelles modalités d’accueil devraient être mentionnées sur les avis d’imposition TH et des articles seront en outre diffusés dans la presse.

Nous avons soulevé plusieurs inquiétudes auxquelles la direction locale a le plus souvent répondu par « il s’agit d’une expérimentation, donc nous adapterons le dispositif en fonction des difficultés rencontrées ». 

En effet, quid de l’agressivité des contribuables qui se sont déplacés et qui obtiendront comme seule réponse « il faut prendre rendez-vous ou il faut consulter internet » ou bien encore du nombre d’appels téléphoniques qui risque d’exploser … 

Nous avons également demandé qu’une prime particulière soit versée aux collègues qui vont devoir mener cette expérimentation. Le directeur s’est engagé a relayer cette demande auprès de la DGFiP.

En conclusion, les collègues chargés de l’accueil pourraient, au premier abord, être favorables à une telle organisation, en ce qu'elle semblerait améliorer leurs conditions de vie au travail à court terme. Mais c'est un leurre....

Pour FO, cette expérimentation ne cherche pas à améliorer les conditions de vie au travail des agents, ni d’améliorer la relation à l’usager. Elle vise plutôt à résoudre la problématique charges/emplois en matière d’accueil.

Un service public modernisé ne doit pas se borner au tout numérique. Il doit aussi préserver une dimension humaine! ! Les velléités de remise en cause de l’accueil physique en excluant les plus fragiles ne peuvent que nuire à un service républicain garant de l'égalité de traitement de tous !

Cette expérimentation est donc une fausse bonne solution à de vrais problèmes. Comment répondre efficacement aux doléances des usagers ? Tout simplement en retrouvant un volume d'emplois suffisants !

Programme Annuel de Prévention (PAP) des risques professionnels 

et d’amélioration des conditions de travail 2014 de la DDFiP 94
Nous avons rappelé que lors du CHS CT du 8 avril 2014, toutes les organisations syndicales ont refusé de donner un avis sur le DUERP et PAP de la DDFiP 94. 

Certains contributeurs ont sciemment censuré ce que les agents souhaitaient voir porter au DUERP. Aussi, le PAP présenté n'est pas un reflet fidèle des risques de la direction.

Questions diverses

(plan triennal des restructurations de la DDFiP 94 : M. Brunet a à nouveau refusé de nous le présenter car il n’a pas encore été validé par le nouveau directeur de la DGFiP, M. Parent. 
(Ordinateurs portables pour les brigades de vérification : les 36 ordinateurs portables et les 10 ultras-portables qui ont été commandés, sont en cours de paramétrage à la CID 94. Ils devraient être transmis d'ici peu aux brigades. 

Pour ceux qui ont un ordinateur portable compatible avec Alto 2 (mais qui est très lourd), la direction locale a à nouveau refusé, malgré nos échanges, de les changer pour raisons budgétaires.

(centre d’encaissement : compte tenu des multiples départs annoncés, nous avons évoqué les craintes des collègues quant à la campagne de recouvrement 2014. La direction locale s’est montrée rassurante mais ne nous a pas convaincu…

(CICE dans les SIE : le temps consacré à ces dossiers ainsi que les retards engendrés dans les autres missions des SIE ont été débattus avec la direction. Seule réponse apportée : « nous connaissons la difficulté mais il s’agit d’une disposition législative que nous devons appliquer » !

(Note locale du 9 mai relative aux remboursements des frais de dépalcement et de repas : elle est encore source de nombreuses interrogations voire d'incompréhensions. La direction locale a accepté d'organiser un groupe de travail avec les organisations syndicales sur ce thème. La date n'est pas encore définie. A suivre donc…

(Déménagement de la  trésorerie du Perreux sur le site de Nogent-sur-Marne : prévu pour la 1ère semaine de novembre 2014

(tenue vestimentaire autorisée en période estivale pour les hommes : la direction locale a rappelé que, pour l’accueil, les agents doivent porter une tenue vestimentaire appropriée, respectueuse de l’image de l’administration. Sauf en cas de très grosse chaleur, les bermudas sont donc interdits.

(fiche de paye de juillet des cadres B et C : compte tenu des changements indemnitaires, un courrier explicatif accompagnera la fiche de paye. Si vous avez des questions, n’hésitez pas à nous contacter ! 

(sécurité des agents / pseudonymes : nous avons à nouveau demandé à la direction locale que tous les agents puissent utiliser un pseudonyme à la fois à l’accueil et sur les courriers. Le directeur s’est engagé a demandé un accord à la DGFiP qui jusqu’à présent a toujours refusé…

Vos représentantes élues en CTL : Lysiane Louis, Annie Abollivier,  

Elise Fortin & Christine Barbé
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